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Introduction
Une vie,
de la Révolution au XIXe siècle



Né en 1809 à Besançon, fils d’une cuisinière et d’un tonnelier devenu brasseur, Pierre-Joseph Proudhon a la particularité d’être, parmi les socialistes de son époque, un des seuls d’origine populaire. Tour à tour gardien de vaches dès sa prime enfance, ouvrier typographe et journaliste, il eut, selon ses propres dires, « le rare avantage, si c’en est un, de naître peuple, d’apprendre ce qui a fait le peuple tel qu’il est aujourd’hui, et de rester peuple1 ». Proudhon fut un penseur aussi isolé qu’il fut novateur : premier théoricien de l’anarchisme, premier socialiste que Marx qualifia de « scientifique » en raison de son analyse critique de la propriété, il ne se reconnaissait pas dans les camps idéologiques de son époque : « À droite, nous rencontrons le vieux libéralisme, hostile au pouvoir, mais défenseur de l’intérêt et de la propriété quiritaire ; à gauche, les démocrates gouvernementalistes, adversaires comme nous de l’exploitation de l’homme par l’homme, mais pleins de foi dans la dictature et l’omnipotence de l’État ; au centre, l’absolutisme, qui réunit dans sa devise les deux faces de la contre-révolution ; sur nos derrières, le modérantisme, dont la fausse sagesse est toujours prête à transiger avec toutes les opinions2. » Son œuvre est imposante et complexe ; il lui a souvent été reproché d’être contradictoire, ce à quoi il rétorquait que l’on ne peut l’accuser de décrire la réalité qui précisément est contradictoire. C’est que Proudhon, pour reprendre une expression de Victor Hugo, ne ressemble en rien aux « allumeurs de lampions rectilignes ».

« Qu’est-ce que la propriété ? C’est le vol ! », « Dieu, c’est le mal ». On ne retient le plus souvent de Pierre-Joseph Proudhon que ces formules provocatrices, dont l’écho n’a d’égal que leur incompréhension. C’est ainsi qu’il a été taxé de « communiste », de « petit-bourgeois » ou de « réactionnaire » par ses adversaires de tous bords. Loin d’être un socialiste utopique, il critiquera sévèrement Owen, Saint-Simon, Fourier ou Cabet, en affirmant que « donner un système composé de toutes pièces, et complet […] est le plus damné mensonge qu’on puisse proposer aux hommes3 ». Pour autant, il se désigne comme « anarchiste » dès son premier mémoire sur la propriété en 1840. Non qu’il soit contre l’ordre, au contraire, et bien que cela paraisse paradoxal, il affirme que « le plus haut degré d’ordre dans la société s’exprime par le plus haut degré de liberté individuelle, en un mot par l’anarchie4 ».

Aussi est-ce en révolutionnaire qu’il se présente dès ses premiers écrits politiques, alors qu’il n’a que 31 ans. Dans un contexte marqué par l’avènement de la société industrielle et la montée en puissance de l’État, sa pensée se construit d’abord par une révolte : révolte contre les inégalités, l’exploitation et la domination. Aussi se donne-t-il un plan de travail : il est nécessaire dans un premier temps d’établir une analyse qui rende compte de l’état des faits, qui sont autant de problèmes, pour ensuite proposer des solutions. « Destruam et ædificabo », aimait-il répéter, c’est-à-dire : « Je détruirai pour reconstruire. » Cette reconstruction, il va la développer tout au long de sa vie à partir d’une conception de la justice capable de résoudre la « question sociale ».

L’avantage de Pierre-Joseph Proudhon est d’avoir connu divers régimes politiques, qu’il s’agisse de la monarchie de Louis-Philippe, de la Deuxième République ou de l’Empire de Napoléon III. Cette succession aiguise ses appréciations en tant qu’observateur politique, le désespérant parfois dans la capacité des révolutionnaires et le confortant dans l’idée que la solution au problème social ne peut passer par le gouvernementalisme. À cet égard, la révolution de 1848 est un moment-clé dans le milieu de vie de Proudhon, cristallisant ses réflexions passées et à venir à partir de son expérience en tant qu’acteur de cet événement. Il pense un moment que la question sociale va en être l’enjeu principal, ce qui le pousse à se présenter à la députation, occasion pour lui de porter dans le débat public des idées révolutionnaires. Il est élu le 4 juin 1848. Considéré par l’Assemblée comme un véritable homme-terreur, réputation qu’il traîne en tant qu’auteur de la sulfureuse sentence « la propriété c’est le vol », il rapporte dans une lettre à Huguenet qu’« on s’étonne presque que je n’aie ni cornes ni griffes ». Image qui sera d’autant plus relayée par les caricatures de Cham, dans Le Charivari, qui le représente souvent en ogre ou en compagnie du diable. Fin juin, une insurrection a lieu à Paris, plus de quarante mille ouvriers réclamant des mesures sociales et la dissolution de l’Assemblée. Le président lit alors à l’Assemblée un projet de proclamation où sont condamnés « ces hommes qui s’étaient levés pour détruire la société elle-même, qui la sapaient dans ses fondements, et pour qui la famille n’était qu’un nom, et la propriété un vol ». Or, « à ces derniers mots, la salle entière a tourné ses regards vers le banc où siège M. Proudhon »5. Toutefois, Proudhon rend bien aux députés l’animosité qu’ils ont à son égard, réglant leur sort par cette affirmation acerbe que l’on retrouve dans ses Confessions d’un révolutionnaire : « Il faut avoir vécu dans cet isoloir qu’on appelle Assemblée nationale pour concevoir comment les hommes qui ignorent le plus complètement l’état d’un pays sont presque toujours ceux qui le représentent6. » Son expérience nourrit à nouveau et comme souvent ses idées, caractérisant ainsi une pensée en mouvement réfractaire à tout dogmatisme. On touche ici à ce qui constitue le défaut de ses qualités : son refus de tout systématisme peut se payer d’analyses parfois brouillonnes qui ne comportent pas moins une logique parfois moins perceptible que celle de Karl Marx. Un moment approché par ce dernier pour devenir son correspondant afin de créer l’Association internationale des travailleurs, Proudhon lui adresse dans la seule lettre qu’il lui écrit une fin de non-recevoir : l’incompatibilité de caractère et de méthode entre les deux hommes était trop grande. L’influence de Proudhon sur le mouvement ouvrier français demeure cependant prédominante jusqu’à la fin du XIXe siècle, que ce soit au sein du mouvement coopératif, syndical, mais aussi lors de la Commune de Paris.

Ce destin n’était pourtant pas tracé, et c’est bien grâce à sa volonté qu’il le força. Au collège de Besançon, où il entre à 12 ans, il est poursuivi par sa condition sociale, marqué par le fait que ses parents ne puissent pas lui acheter les livres dont il a besoin pour étudier. Il travaille néanmoins avec la passion d’apprendre et ses professeurs sont marqués par son érudition. À 19 ans, il entre dans une imprimerie de Besançon qui est l’occasion pour lui de parfaire ses connaissances en théologie, en hébreu et en grammaire comparée. En 1836, il fonde sa propre imprimerie avec deux associés mais, dès 1837, elle fait l’objet d’une liquidation. Dans l’intervalle, il a pu toutefois publier un Essai de grammaire générale non signé. Il reprend alors ses études et saisit une occasion favorable qui va lui permettre de rédiger ses premiers ouvrages significatifs : après avoir passé le baccalauréat à 28 ans, il obtient en effet en 1838 la pension Suard, instituée par l’académie de Besançon, qui lui offre une rente pour trois ans. Dès 1839, il réfléchit à écrire un mémoire sur la propriété, projet qui sera un moment interrompu par l’écriture de deux travaux académiques : un mémoire intitulé Recherches sur les catégories grammaticales et sur quelques origines de la langue française où il reprenait les idées contenues dans son Essai de grammaire générale et une pièce de concours sur De l’utilité de la célébration du dimanche, sous les rapports de l’hygiène publique, de la morale, des relations de famille et de cité qui obtient une médaille de bronze. Bien que renié par Proudhon, qui le considérera a posteriori comme encore trop empreint de mysticisme religieux, ce dernier opuscule inaugure néanmoins une critique sociale, considérant notamment qu’il est nécessaire de sanctuariser le dimanche comme un jour chômé, ce contre la tendance du capitalisme à coloniser le quotidien. Proudhon n’a cessé de lire à la bibliothèque une multitude d’ouvrages de plus de cent cinquante auteurs, dont il consigne les notes dans trente-quatre gros cahiers. En germe se trouve déjà son ouvrage Qu’est-ce que la propriété ? – sans doute à ce jour encore le plus célèbre –, qui inaugure une série impressionnante de publications : plus de quarante volumes. Il n’est pas aisé de pénétrer dans l’œuvre du Bisontin, d’autant qu’il regrette lui-même à la fin de sa vie de n’avoir jamais produit de synthèse de sa pensée, à la fois complexe et labyrinthique. C’est toute l’ambition qui imprègne les pages qui vont suivre : dérouler le fil qui permettra de rendre compte de multiples facettes – Proudhon a écrit sur tous les sujets qui touchent la société, de l’économie à la religion en passant par les relations internationales, l’art et la philosophie – à partir d’une vie consacrée à l’« émancipation de ses frères et compagnons ».
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Chapitre premier
La propriété :
entre esclavage et liberté





I. – Une erreur de compte capitaliste

Le premier ouvrage de Proudhon qui marqua ses contemporains fut Qu’est-ce que la propriété ?, publié en 1840. Marx, dans La Sainte Famille, écrira qu’il a « la même importance pour l’économie politique moderne que celui de Sieyès : Qu’est-ce que le Tiers-État ? a pour la politique moderne ». Très tôt, Proudhon se passionne pour les questions économiques, convaincu qu’il est nécessaire de les aborder en scientifique pour tenter de résoudre le problème social et sortir de la misère la classe laborieuse dont il vient. À l’origine de l’écriture de son ouvrage, il ambitionne alors de répondre à la question suivante : « Pourquoi Louis-Philippe aurait 30 millions de francs de revenus tandis que je n’ai que 30 centimes1 ? » C’est en partant du constat paradoxal moderne que Proudhon s’insurge et tente de trouver une explication puis une solution : la Révolution française a consacré les droits de l’homme, l’égalité de tous devant la loi et la liberté de jouir de sa propriété, et pourtant ces droits ne sont en grande partie qu’une simple déclaration d’intention qui n’est pas suivie des faits. La montée du paupérisme et la formation d’une classe prolétaire toujours plus exploitée vont le conduire à chercher les causes de cet échec de la Révolution française. Pour Proudhon, la cause principale est d’ordre économique : la révolution ne s’est pas attaquée à la propriété. Au contraire, elle l’a consacrée et l’a justifiée jusque dans ses codes juridiques. Proudhon va donc se livrer à une recherche minutieuse pour exposer et réfuter point par point toutes les justifications de la propriété selon une méthode qu’il veut aussi scientifique que ces justifications lui paraissent obscures. En effet, pour Proudhon, « la propriété appartient à la grande famille des croyances instinctives, qui, sous le manteau de la religion et de l’autorité, règnent partout encore sur notre orgueilleuse espèce. La propriété, en un mot, est elle-même une religion : elle a sa théologie, l’économie politique ; sa religion, se cache dans les ténèbres2 ». Il s’agit donc de l’en sortir, de mettre à nu ses causes, sa nature et sa fonction, voire sa raison d’être puisque la propriété a une légitimité historique dans l’évolution de l’humanité : n’est-ce pas grâce à elle que l’homme a pu affirmer son indépendance et affiner son caractère ? Jusqu’à la fin de sa vie il fut préoccupé par la question économique et plus particulièrement par celle de la propriété, au point qu’il rédigea une Théorie de la propriété, publiée à titre posthume en 1866, dans laquelle on a pu voir une réhabilitation de la propriété en opposition avec sa négation dans son premier mémoire. Proudhon, s’il a pu évoluer dans sa pensée, n’en affirmait pas moins une certaine continuité entre les deux ouvrages, sa dialectique justifiant dans un premier temps la critique d’un principe, et dans un second temps son affirmation selon des conditions bien comprises. Dans son premier ouvrage, il s’attache ainsi à dénoncer les fondements de la propriété capitaliste, caractérisée notamment par le droit d’aubaine qui résulte d’un surplus. C’est en ce sens, et uniquement en celui-ci, qu’il faut comprendre sa célèbre affirmation : « La propriété ? […] c’est le vol3. » Proudhon distingue ici la propriété de la possession. Lorsqu’il emploie le terme de propriété dans son sens positif, c’est au sens de la possession, c’est-à-dire la propriété moins le droit d’aubaine qui confère à la propriété la possibilité d’engendrer du capital sans travail (en cela le droit d’aubaine recoupe l’intérêt ou usure, loyer, profit, etc.). C’est principalement ce droit d’aubaine qui justifie les inégalités, la division en classes sociales ou la spéculation financière improductive. Pour illustrer ce phénomène, il considère qu’une force collective est appropriée indûment par le capitaliste :

Le capitaliste, dit-on, a payé les journées des ouvriers. Pour être exact, il faut dire que le capitaliste a payé autant de fois une journée qu’il a employé d’ouvriers chaque jour, ce qui n’est point du tout la même chose. Car, cette force immense qui résulte de l’union et de l’harmonie des travailleurs, de la convergence et de la simultanéité de leurs efforts, il ne l’a point payée. Deux cents grenadiers ont en quelques heures dressé l’obélisque de Louqsor sur sa base ; suppose-t-on qu’un seul homme, en deux cents jours, en serait venu à bout4 ?


L’erreur de compte résulte de l’appropriation par le capitaliste du droit collectif de propriété : c’est donc en rétablissant un véritable échange égalitaire et une réappropriation du droit collectif de propriété que l’on peut véritablement sortir de la logique capitaliste. Proudhon opère ici une critique radicale du capitalisme dans la mesure où, contrairement à ce que pensent les libéraux puis les marxistes, il estime qu’il s’agit d’un système qui se reproduit en dérogeant aux lois de l’économie et particulièrement à la loi de l’échange. L’erreur de compte résulte de l’appropriation par le capitaliste du droit collectif de propriété : c’est donc en rétablissant un véritable échange égalitaire et une réappropriation du droit collectif de propriété que l’on peut véritablement sortir de la logique capitaliste.





II. – Une justification sociale et politique de la propriété

Si Proudhon critique dans le régime capitaliste la propriété absolue et indivise, est-ce pour autant qu’il reconduit cette dimension indivise en assimilant le travailleur au propriétaire, une fois que celui-ci s’est réapproprié les fruits de son travail ? Non, pour la simple et bonne raison que le travail seul ne justifie pas la propriété : Proudhon s’en explique dès son premier mémoire, arguant du fait que la production elle-même constitue la résultante d’un fait social total qui ne peut se réduire à l’auteur direct de la production. Autrement dit, toute production induit l’endettement social du producteur, ce qui implique la nature foncièrement collective de la propriété qui par conséquent ne peut jamais faire exclusivement l’objet d’une appropriation. Ainsi, « la participation générale à chaque espèce de produit a pour résultat de rendre communes toutes les productions particulières : de telle sorte que chaque produit, sortant des mains du producteur, se trouve d’avance frappé d’hypothèque par la société. Le producteur lui-même n’a droit à son produit que pour une fraction dont le dénominateur est égal au nombre des individus dont la société se compose5 ». Ainsi, « tout travail humain résultant nécessairement d’une force collective, toute propriété devient, par la même raison, collective et indivise : en termes plus précis, le travail détruit la propriété6 ». Cette idée trouve son aboutissement le plus radical dans la propriété intellectuelle. Pour Proudhon, les œuvres littéraires ne sauraient être soumis à la loi du marché : « De même que la religion et la justice, la science, la poésie et l’art se corrompent en entrant dans le trafic et en se soumettant à la loi des intérêts7. » En effet, elles résultent d’une intelligence collective dans laquelle l’auteur a puisé ses idées. Par conséquent, il convient que l’œuvre rentre dans le domaine public dès lors que ce dernier décide de faire part de son œuvre à la société. Quant à la rémunération des écrivains, elle « ne sera pas réputée prix ou salaire du service mais subvention. Le beau, le juste, le vrai n’entrent pas en comparaison avec l’utile ; ce n’est plus ici le produit qui est vendu, acheté ; c’est l’homme qui est secouru, indemnisé8 ».

Ce qui importe avant tout est la possibilité d’occuper une place afin de subvenir aux besoins de tous et de chacun, ce que Proudhon explicite en rapportant les propos de Cicéron :

Cicéron compare la terre à un vaste théâtre : […] Le théâtre, dit Cicéron, est commun à tous ; et cependant, la place que chacun y occupe est dite sienne : c’est-à-dire évidemment qu’elle est une place possédée, non une place appropriée. Cette comparaison anéantit la propriété ; de plus, elle implique égalité. Puis-je, dans un théâtre, occuper simultanément une place au parterre, une autre dans les loges, une troisième vers les combles ? Non, à moins d’avoir trois corps, comme Géryon, ou d’exister au même moment en différents lieux, comme on le raconte le magicien Apollonius. […] Ce qui appartient à chacun n’est pas ce que chacun peut posséder, mais ce que chacun a droit de posséder. Or, qu’avons-nous droit de posséder ? Ce qui suffit à notre travail et à notre consommation ; la comparaison que Cicéron fait de la terre à un théâtre le prouve. Après cela, que chacun s’arrange dans sa place à son gré, qu’il l’embellisse et l’améliore, s’il peut, il lui est permis : mais que son activité ne dépasse jamais la limite qui le sépare d’autrui. La doctrine de Cicéron conclut droit à l’égalité ; car l’occupation étant une pure tolérance, si la tolérance est mutuelle, et elle ne peut pas ne pas l’être, les possessions sont égales9.


Qui plus est, le rapport de l’homme à la propriété ne peut se justifier que par sa finalité : « Ce n’est ni dans son principe et ses origines, ni dans sa matière qu’il faut chercher la raison de la propriété ; à tous ces égards, la propriété, je le répète, ne peut rien nous offrir de plus que la possession ; c’est dans ses fins10. » La propriété n’est donc pas un droit de l’homme comme semblent l’entendre les Déclarations des droits de l’homme de 1789, 1793 et 1795. Elle est avant tout une fonction, et « c’est parce qu’elle est une fonction à laquelle tout citoyen est appelé, comme il est appelé à posséder et à produire, qu’elle devient un droit : le droit résultant ici de la destinée, non la destinée du droit11 ». Par conséquent :

L’acte d’appropriation en lui-même, considéré objectivement, est sans droit. Il ne se peut légitimer par rien. Ce n’est pas comme le salaire, qui se justifie par le travail, comme la possession, qui se justifie par la nécessité et l’égalité des partages ; la propriété reste absolutiste et arbitraire, envahissante et égoïste. – Elle ne se justifie que par la justice du sujet même. Mais comment rendre l’homme juste ? C’est le but de l’éducation, de la civilisation, des mœurs, des arts, etc. ; c’est aussi le but des institutions politiques et économiques dont la propriété est la principale12.


Autrement dit, par sa finalité, la justice, et par son mode de gestion autonome et égalitaire qui implique des décisions et des règles soutenues par une morale, « la justification de la propriété […] est essentiellement politique13 ».





III. – De l’impôt comme propriété sociale

Si la pensée de Proudhon a bien sûr évolué, elle reste identique sur le fond. Dans son dernier ouvrage sur la propriété, Théorie de la propriété, publié à titre posthume en 1866, il déclare ainsi : « Mes idées, parties d’une négation formelle, mais en quelque sorte inorganique, ne se sont pas écartées, en se développant et en prenant un caractère de plus en plus positif, de ma thèse de 184014. » La distinction qu’il fait dans cet ouvrage entre l’alleu, terme féodal qui désigne un bien héréditaire, absolu et indivisible, et le fief, bien concédé par un seigneur à un autre sous condition de services et redevances, revient ainsi à la distinction qu’il opérait vingt-cinq ans plus tôt dans son premier mémoire entre propriété et possession. Tout au plus insiste-t-il sur la capacité qu’a la propriété à contrebalancer le pouvoir de l’État, ce dans la perspective d’un équilibre progressif des forces. Cela n’en fait pas pour autant un partisan du régime mixte entre le capitalisme et un État-social ou providence qui régulerait celui-ci. En effet, la justification politique de la propriété – inconcevable sans le principe régulateur de la justice – implique alors à la fois une remise en cause du capitalisme mais aussi une remise en cause de l’État conçu comme entité transcendante et hétéronome. Il faut mettre l’État à la hauteur de la société et lui ôter son caractère absolu, comme à la propriété. Cette nouvelle conception de l’État suppose alors une nouvelle théorie de l’impôt : après la révolution, l’État a « […] perdu son omnipotence, sa souveraineté absolue ; il est devenu une personne civile, semblable à l’un des citoyens auparavant ses sujets, ce qui veut dire, au point de vue de l’impôt, le producteur d’une unité spéciale et conséquemment un échangiste15 ». Service contre service : c’est désormais la loi égalitaire de l’échange qui doit prédominer entre les citoyens et l’État, qui devient leur serviteur. Ce n’est plus l’État qui impose, ce sont les citoyens qui imposent démocratiquement à l’État les services qu’ils souhaitent comme prestations en échange d’une partie du produit de leur travail : « L’État est un échangiste d’une espèce particulière, qui rend, moyennant salaire, les services qu’on lui demande ; qui par conséquent n’a pas le droit de les imposer : voilà tout. Aux citoyens de s’entendre entre eux, dans leur prudence et sagesse, et selon les formes les plus amiables, sur l’espèce de service qu’ils veulent demander à l’État16. » Il est alors nécessaire pour Proudhon de concevoir une forme d’impôt qui ne soit pas le fruit d’une décision unilatérale de l’État, sur un mode monarchique, dans la mesure notamment où désormais le travailleur est maître et possesseur de son produit. En cela, sa critique de l’impôt peut paraître radicale17, mais il est nécessaire de prendre en compte l’autre versant contradictoire et non moins fondamental de l’impôt qui cette fois justifie son principe, à savoir que tout producteur est endetté socialement du fait de l’origine collective de son produit. Ce qui importe avant tout est l’égalisation des richesses et de la propriété afin que les citoyens soient progressivement égaux devant l’impôt. C’est cet argument qui le conduit à soutenir le droit d’héritage : en effet, soutient-il, c’est une erreur de croire que la confiscation de l’héritage conduira à plus d’égalité. Il s’agit tout au plus d’une opération en aval qui corrige moins les inégalités qu’elle ne fait de tort à la cohésion sociale et au lien générationnel. C’est par une opération en amont que l’héritage apparaîtra aux yeux de tous comme juste et nécessaire, par la réappropriation des moyens de production et l’égalité dans l’échange.

C’est parce que les hommes meurent et que les sociétés se transforment que l’hérédité est nécessaire ; c’est parce que la famille ne doit jamais périr, qu’au mouvement qui emporte incessamment les générations il faut opposer un principe d’immortalité qui les soutienne. Que deviendrait la famille, si elle était sans cesse divisée par la mort, si chaque matin elle devait se reconstituer, parce que rien ne rattacherait le père aux enfants ? Ce qui vous choque dans l’hérédité je le vois : l’hérédité, selon vous, n’est bonne qu’à entretenir l’inégalité. Mais l’inégalité ne vient pas de l’hérédité ; elle résulte des conflits économiques. L’hérédité prend les choses comme elle les trouve : créez l’égalité, et l’hérédité vous rendra l’égalité18.


Entre la « communauté » (communisme) et la « propriété » (capitalisme), Proudhon veut édifier un autre monde : « L’un et l’autre niant tour à tour, le socialisme l’expérience de l’humanité, l’économie politique la raison de l’humanité, tous deux manquent aux conditions essentielles de la vérité humaine19. »






OEBPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		À lire également en Que sais-je ?


		Copyright


		Introduction - Une vie, de la Révolution au xixe siècle


		Chapitre premier - La propriété : entre esclavage et liberté
		I. – Une erreur de compte capitaliste


		II. – Une justification sociale et politique de la propriété


		III. – De l'impôt comme propriété sociale






		Chapitre II - Les fondements d'une épistémologie de l'ordre
		I. – Théorie de la dialectique sérielle


		II. – Dialectique des antinomies


		III. – De la liberté






		Chapitre III - Paradoxes de la religion
		I. – Un phénomène inépuisable


		II. – Droit divin et droit humain


		III. – De la religion à la justice






		Chapitre IV - Théologie politique de l'État
		I. – Au cœur de la révolution de 1848


		II. – Le mythe de la souveraineté démocratique


		III. – Suffrage universel et représentation






		Chapitre V - Repenser la démocratie
		I. – Contre la démocratie absolue


		II. – Faire parler le peuple


		III. – Considérations sur la Constitution


		IV. – Raison collective et pluralisme






		Chapitre VI - Les oscillations de l'histoire
		I. – L'aspiration de l'humanité à la justice


		II. – De la décadence


		III. – Du progrès






		Chapitre VII - Le mutuellisme
		I. – Pour une révolution pacifique


		II. – Égalité et autonomie


		III. – Le travail à l'œuvre






		Chapitre VIII - Droit et justice
		I. – De la question morale


		II. – Justice et force du droit


		III. – Amour et mariage






		Chapitre IX - De la guerre à la paix
		I. – Salut à la guerre !


		II. – Guerre et idéal


		III. – L'antagonisme contre la guerre


		IV. – La transformation de la guerre






		Chapitre X - Du fédéralisme
		I. – De l'anarchie au fédéralisme


		II. – L'expression de l'ordre social


		III. – Du fédéralisme comme condition de la paix






		Conclusion - Proudhon au-delà de Proudhon


		Table des matières




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		3


		4


		5


		6


		7


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		121


		122


		123


		124


		125



Guide

		Couverture

		Proudhon

		Début du contenu

		Table des matières






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Edouard Jourdain

PROUDHON

sais-je?





OEBPS/cover/cover.jpg
INEDIT

Edouard Jourdain

PROUDHON






